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Appel à candidatures 

 

 

Objet : Projet « Ma Boutique à l’Essai » – 14 rue des Orfèvres 

Cellule n°1 : 153 m² 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Date limite de remise des offres : 

 Mercredi 15 septembre 2021 à 12h00 

BS 
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1.1 Le contexte : 

 

Le plan national « Action Cœur de Ville » répond à une double ambition : améliorer les conditions de vie 

des habitants des villes moyennes et conforter le rôle de moteur de ces villes dans le développement du 

territoire. Le projet fontenaisien s’inscrit dans ce cadre, l’avenant à la convention-cadre signé en 

décembre 2020 permet de déployer le programme d’actions établi.  

 

1.2 Les objectifs :  

 

Le programme “Action Coeur de Ville” fontenaisien est ambitieux, il regroupe 27 actions, dans les 

5 thématiques suivantes : 

 La réhabilitation et la restructuration de l’habitat en centre-ville  

 Le développement économique et commercial équilibré  

 Le développement de l’accessibilité, de la mobilité, de la sécurité et de la connectivité  

 La mise en valeur du patrimoine et de l’espace public, atout certain de notre ville, la seule 

labellisée “Ville d’Art et d’Histoire” en Vendée  

 L’accès à des équipements et services publics performants pour tous.  

2.1 Quel concept ? 

« Ma Boutique à l’Essai » est une initiative qui permet à des personnes souhaitant ouvrir un commerce de 

tester leur projet en condition réelle au sein d’une boutique pilote pendant plusieurs mois. Pour les 

commerçants à l’essai, l’opération est aussi une expérience unique pour se confronter à la réalité du 

marché, découvrir le métier de commerçant et développer ses compétences. 

2.2 Quelles conditions ? 

L’installation est réalisée grâce à un bail dérogatoire (6 mois, renouvelable 1 fois), un loyer minoré, mais 

aussi un accompagnement à la création d’entreprise avec un suivi de la plateforme Initiative Vendée 

Terres et Littoral. Si le test est concluant, le porteur de projet peut rester dans le local en signant un bail 

commercial. 

 

2.3 Quels résultats ? 

Depuis 2013, près de 70 boutiques à l’essai ont ainsi vu le jour et plus de 100 villes ont déjà été séduites 

par le concept. A ce jour, près de 80% des commerçants qui ont testés leur concept au sein du 

programme « Ma Boutique à l’Essai » ont pérennisé leur activité. 

          

1 – Un projet qui s’inscrit dans le programme « Action Cœur de Ville » 

2 – L’action « Ma Boutique à l’Essai » 
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L’action « Ma Boutique à l’Essai » figure parmi les 27 actions du programme « Action Cœur de Ville » 

fontenaisien. Elle s’inscrit dans l’objectif de conforter le tissu commercial du centre-ville. 

Fort d’un investissement ambitieux, de l’ordre de 500 000 euros (comprenant une participation des 

services de l’Etat à hauteur de 165 000 euros), le projet vise également à développer une offre innovante, 

qui par son concept, attirera une nouvelle clientèle en Cœur de ville. Il convient également de préciser 

que le caractère historique et patrimonial de cette cellule est remarquable.  

 

Le projet se décline en 2 cellules commerciales, celle du 14 rue des Orfèvres d’une superficie de 153 m² et 

l’autre située au 16 rue des Orfèvres, d’une superficie de 52 m². Ce présent appel à candidatures 

concerne la cellule de 153 m². 

 

3.1 Le commerce fontenaisien : 

Fontenay-le-Comte bénéficie d’un centre-ville dynamique et attractif avec près de 180 points de vente. Sa 

vacance commerciale est 5 points en dessous des villes de même strate. Son dynamisme commercial a été 

salué en 2017 et 2018 par le journal « Les Echos », le classant parmi les 100 centres-villes les plus 

dynamiques de France. 

3.2 La localisation : 

 

Le local se situe au 14 rue des Orfèvres, dans le quartier des Halles. Ce quartier, réhabilité en 2018 

bénéficie d’un environnement apaisé. La médiathèque située à proximité immédiate et la présence du 

marché le samedi confortent la visibilité de ce local, lui conférant le statut d’emplacement n°2 

(emplacement dont le potentiel est confirmé).  

Par ailleurs, 40 places de stationnement se situent à proximité, place du Commerce. Le stationnement est 

catégorisé en zone bleue (1h30 possible). 

Il faut également noter que la visibilité de cette cellule renforcée par une localisation en fond de place, à 

la confluence des flux piétons et automobiles. 

 

 

 

Le local se situe au 14 rue des Orfèvres, dépendance du domaine public communal, l’espace restera donc 

une propriété publique. Il sera loué par le biais d’un bail dérogatoire de 6 mois, renouvelable une fois. Si 

la Ville en tant que bailleur et le porteur de projet sont satisfaits une fois la période de test d’un an 

maximum passée, le bailleur (la Ville) proposera de passer sur un bail commercial traditionnel. 

 

4.1 Les conditions d’occupation : 

Tous les détails des conditions locatives figurent en annexe 2 de ce document, en l’occurrence avec le bail 

dérogatoire. 

4.2 Le montant du loyer : 

 

Pendant la période de test : 800 € / mois hors charges (précisées en annexe 2) 

4 – Les conditions locatives 

3 – Le projet fontenaisien 
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Post période de test : 1050 € / mois hors charges 

 
 

 

Le présent appel à candidatures s’inscrit dans le projet de la municipalité de trouver un porteur de projet 

pour tester son concept dans le cadre du projet « Ma Boutique à l’Essai ». 

 

 

 

 

Superficie : 153 m² 

Le preneur aura à sa charge l’équipement intérieur de l’espace (chambre froide, labo technique, 
agencements, …) 

 

L’espace sera équipé de la manière suivante : 

 

•           Nombre de prises électriques : 14  

•           Nombre de lavabos : 1 dans le WC 

•           W.C. attenants au local : 1 WC par commerce 
•           Sol (préciser la nature / matériaux) : carrelage 60 x 60 (couleur grise) 
•           Peintures murales (préciser les couleurs) : blanc 
•     1 compteur électrique par commerce 
•     Chauffage électrique et rideau d’air chaud à l’entrée 

 
 
 
 

Afin de visualiser plus précisément le local, une visite sera prévue le lundi 19 juillet 2021 à 14h00  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5 – Descriptif du local 

5.1 – Descriptif de l’espace à louer 
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5.3 Les plans de masse : 
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5.4 Photos des travaux et plan de localisation : 
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Ma Boutique à l’Essai 

Parking (zone bleue) 

Une localisation privilégiée : 

proche du marché 
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5.5 Photos de la future devanture commerciale (projet) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.1 Pour l’ensemble des candidats : 
 

Le candidat devra obligatoirement remplir le dossier de candidature figurant en Annexe 1. Le 

candidat devra également fournir les pièces demandées dans ce même dossier de candidature. 

 

6.2 Conditions de remise des offres : 
 

 

Si vous souhaitez postuler, vous devrez déposer ou adresser votre offre par recommandé avec avis de 

réception sous pli cacheté portant les mentions suivantes : 

 

Monsieur le Maire 
Hôtel de ville 

Direction du Développement Territorial 

9 rue Georges Clémenceau 

B.P. 19 

85201 FONTENAY LE COMTE CEDEX 

 

6 – Constitution des dossiers 
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Pour tous renseignements, veuillez contacter Benjamin SERVANT (Directeur Général Adjoint en charge du 

Développement Territorial) : 02.51.53.41.72 ou à b.servant@ville-fontenaylecomte.fr  

 

 

La date limite de réception des offres est le 15/09/2021 avant 12h00. 

Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites fixées 

au présent règlement, ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus. 

 

6.3 Les modalités de sélection : 

 

 
Etape n°1 : Vérification de l'éligibilité du dossier au regard des pièces requises. 

 

Etape n°2 : Instruction au cours de laquelle la plateforme Initiative locale s’assurera de l'adéquation des 

projets proposés avec les critères précisés ci-dessus. 

 

Etape n°3 : Audition des deux candidats ayant présenté les dossiers les plus intéressants. 

 

La sélection du ou des lauréats se fera sur la base des éléments communiqués dans les dossiers de 

candidature et des échanges à l’occasion des auditions. 

 

La sélection finale s’opérera au mois de septembre 2021. 
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Annexe 1 : dossier de 

candidature 



Appel à candidatures – projet « Ma Boutique à l’Essai » - 14 rue des Orfèvres 

 
12 

             

           

 

 

 

 

 

 

 

DOSSIER DE CANDIDATURE 

 

Porteur de projet  

 

Nom :        Prénom :      

 

Adresse :             

 

Code postal :      Ville :      

 

Téléphone fixe :      Portable :      

 

Mail :       

 

Etes-vous accompagné(e) dans votre projet ?  

 Oui        Non 

 

Si oui, précisez-la ou les structure(s).  
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Situation Familiale 

 

 

Age :      Nationalité :       

 

Date de Naissance :      Lieu de naissance :     

 

 Marié     Célibataire     Vie Maritale    Divorcé    Pacsé 

 

Nom et Prénom du conjoint :      Age du conjoint :    

 

 

Nombre de personnes à charge :    Age des enfants :     

 

 

Situation professionnelle actuelle 
 

 

   Salarié       Travailleur Non Salarié (TNS) 

 

   Demandeur d’emploi     Indemnisé       Non indemnisé  

Depuis le :      

 

Suite à :     Rupture conventionnelle      Fin de contrat   

     Démission     Licenciement (motif) :      

   Autre :        
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Votre projet de commerce  

 

Quels sont les produits que vous allez vendre ? (merci de joindre des photos des produits avec le dossier) 

          

 

           

   Haut de gamme     Moyenne gamme     Entrée de gamme   

   Autre, précisez :  

 

 

Décrivez la thématique de la boutique et son aménagement  

Merci de joindre des photos de l’aménagement prévu 

 

             

             

             

             

             

             

             

 

 

Clientèle cible 

 

Age cible : de    ans à    ans. 
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Vos fournisseurs 

 

   Trouvés     En cours de recherche     Pas de démarche encore réalisée 

 

Réapprovisionnement possible de façon :  

 hebdomadaire  mensuelle    Autre, précisez :  

 

Délais de règlement :     Immédiat    jours    

Autre, précisez :       

 

Organisation 

 

Horaires et jours d’ouverture 

    Matin    Après-midi 

Lundi          

Mardi          

Mercredi         

Jeudi          

Vendredi         

Samedi          

Dimanche         

 

Aurez-vous besoin de main d’œuvre ? 

 Oui       Non 

 

Si oui, à qui allez-vous faire recours ? 

 Aide familiale     Salarié Nombre d’heures par semaine :     

Salaire mensuel BRUT envisagé :    
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Outils de communication que vous allez développer  

 

   Cartes de visite      Flyers      Carte de fidélité 

 

   Réseaux sociaux, précisez :        Autre, précisez :    
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Eléments financiers 

 

Plan de financement de départ 

 

Investissements de départ  

 

Matériel à acquérir Neuf / occasion Montant 

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

Ressources de départ 

 

Apport personnel     €    

 

 

Autre, précisez      €    
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Chiffre d’affaires (prévisionnel) 

 

Panier moyen    € par client 

 

Nombre de clients envisagé par jour :    clients 

 

Chiffre d’affaires mensuel envisagé :     €  

 

Coût d’achat des marchandises 

 

Marge envisagée :      %   ou   Coefficient moyen appliqué à la revente :    

 

 

 

Quels points vous posent encore question ? 

             
             
             
             
         

 

 

 

 

 

 

   

 

 

Pour quelles raisons votre projet serait retenu par rapport à un autre ? 
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Pourquoi investir à Fontenay-le-Comte ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Je soussigné(e)                                                                   
atteste de  l’authenticité des informations inscrites dans ce dossier. 

 

Fait à        Le       

 

       Signature :  

 

 

Pièces à joindre 

 

   Curriculum vitae (CV) 

 

   Prévisionnel financier réalisé par le réseau d’accompagnement 

 

   Photos des produits vendus 

 

   Photos ou esquisse de l’aménagement du local 
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Annexe 2 : le bail dérogatoire 
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BAIL DEROGATOIRE  

En application des dispositions de l’article L 145-5 du Code de Commerce 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉES : 

 

La Ville de Fontenay-le-Comte, 

 

CI-APRES DENOMMÉ le « Bailleur », 

 

 

D’UNE PART 

 

ET : 

 

(A compléter)  

 

 

CI-APRES DENOMMÉ le « Preneur », 

 

 

 

D'AUTRE PART 
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PARTIE A - CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Les présentes conditions particulières complètent et/ou modifient les conditions générales (Partie B). 

 

1. DESIGNATION DES LOCAUX LOUES 
 

Adresse de l’immeuble : 14 rue des Orfèvres 

Superficie des locaux : 153 m²  

 

2. PRISE D’EFFET 
 

Date de prise d’effet du bail : 1er novembre 2021 

 

Durée du bail : six (6) mois, soit du 01/11/2021 au 01/05/2021 renouvelable une fois par tacite 

reconduction. 

 

 

3. DESTINATION DES LOCAUX LOUES 
 

Les locaux sont loués à usage exclusif de locaux commerciaux. 

 

4. MONTANT DU LOYER 
 

Loyer total : 800 EUROS hors charges par mois 

 

5. INDEXATION DU LOYER 
 

Indice de base INSEE (trimestre et valeur) : 113,00 

 

6. SOMMES EXIGIBLES A LA SIGNATURE DU BAIL 
 

Dépôt de garantie :  800 €  

Premier terme de loyer :  800 €  
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7. ANNEXES 
 

Annexe 1 : Dossier de candidature 

Annexe 2 : Bail 

 

 

 



Appel à candidatures – projet « Ma Boutique à l’Essai » - 14 rue des Orfèvres 

 
24 

PARTIE B - CONDITIONS GENERALES 

 

 

ARTICLE 1 - OBJET 

Les parties entendent par les présentes bénéficier pour la durée ci-dessous convenue, de la faculté prévue et 

organisée par l’article L.145-5 du Code de Commerce. 

Le Preneur s’interdit ainsi de se prévaloir de tous droits issus des articles L. 145-1 à L. 145-60 du Code de 

commerce et notamment d’un droit à renouvellement ou à indemnité d’éviction et, d’une manière générale, 

de tous droits autres que ceux résultant de la présente convention. 

Il s’oblige à restituer les lieux libres de toute occupation à l’expiration du bail à la date prévue à l’article 5 

de la présente convention, et ce, sans que le Bailleur n’ait besoin de délivrer de congé. 

Le présent article forme la condition déterminante de ce contrat sans laquelle il n’aurait pas été conclu. 

 

ARTICLE 2 - DESIGNATION 

Les locaux objets du bail sont désignés à l’article 1 des conditions particulières. 

Le Preneur déclare parfaitement connaître les locaux pour les avoir visités en vue des présentes, sans qu’il 

soit nécessaire d’en faire plus ample désignation, et les accepter dans l’état où ils se trouvent, tels qu’ils 

existent, s’étendent, se poursuivent et comportent, sans aucune exception ni réserve. 

Il est précisé que toute différence entre les cotes et surfaces mentionnées aux présentes et les dimensions 

réelles des locaux, ne saurait justifier réduction ou augmentation de loyer, les parties se référant à la 

consistance des locaux tels qu’ils existent. 

Il est en outre rappelé qu’en conformité des usages en matière d’immeubles commerciaux, et de convention 

formelle, sera prise en compte dans la superficie des locaux loués une quote-part des parties communes 

calculée en fonction des surfaces relatives des différents locaux louables et/ou loués de l’immeuble. 

Les parties conviennent expressément que les locaux objet du bail forment un tout indivisible. 

 

ARTICLE 3 - ETAT DES LIEUX D’ENTREE 

 

Le Preneur prendra les locaux dans leur état actuel, tous les travaux d’installation et de décoration 

intérieure étant à sa charge, sans pouvoir exiger, ni à son entrée en jouissance ni pendant la durée du bail, 

aucune réparation, remise en état ou mise en conformité. 

 

Un état des lieux sera établi contradictoirement entre les parties lors de la prise en possession des locaux 

par le Preneur, et aux frais de ce dernier. 

 

S’il existe un désaccord entre les parties sur les conditions d’établissement de ce document, l’état des lieux 

sera établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés par moitié 

entre le bailleur et le locataire. 

L’état des lieux sera annexé aux présentes. 

 

Le Preneur s’engage à effectuer tous les travaux nécessaires devant lui permettre l’utilisation des locaux 

loués et ce, dans un délai n’excédant pas 3 mois à compter de la date de prise d’effet du bail. 
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ARTICLE 4 - DESTINATION 

 

a) Sans préjudice de toute disposition légale contraire, les locaux loués devront être utilisés 

exclusivement pour l’usage défini à l’article 3 des conditions particulières et pour des activités se 

rapportant à l’objet social du Preneur au moment de la prise d’effet du bail.  

 

b) Le Preneur sera tenu de conserver aux locaux loués la destination contractuelle ainsi définie, à 

l’exclusion de toute autre utilisation, de quelque nature, importance et durée qu’elle soit, à peine de 

résiliation immédiate du bail, si bon semble au Bailleur. Il devra respecter le règlement de 

copropriété. 

 

c) Le Preneur reconnaît que les locaux objet des présentes sont conformes à la destination prévue au 

bail. 

 

 

d) La destination contractuelle ainsi stipulée n’implique de la part du Bailleur aucune garantie quant 

au respect de toutes autorisations ou conditions administratives nécessaires, à quelque titre que ce 

soit, pour l’exercice de tout ou partie desdites activités. 

 

e) Le Preneur fera son affaire personnelle, à ses frais, risques et périls, de l’obtention de toutes 

autorisations nécessaires, ainsi que du paiement de toutes sommes, redevances, taxes, impôts, 

droits quelconques, afférents aux activités exercées dans les locaux loués et à l’utilisation desdits 

locaux. 

 

f) Le Preneur fera également son affaire personnelle, dès à présent, et pendant toute la durée du bail, 

du maintien des locaux en conformité au regard des réglementations administratives et de police 

qui sont et seront applicables tant auxdits locaux qu’à l’activité qui y sera exercée. 

 

g) Le Preneur se conformera à toutes les recommandations et injonctions émanant de la Commission 

de Sécurité compétente, de l’Inspection du Travail, des Commissions d’Hygiène et de Sécurité et, 

plus généralement, de tous les services administratifs concernés par la prévention en matière 

d’hygiène et de sécurité, et fera en sorte que le Bailleur ne puisse être inquiété, ni même recherché 

à ce sujet. 

 

h) La destination prévue au bail, n’implique de la part du Bailleur aucune exclusivité en faveur du 

Preneur ; en conséquence, le Bailleur se réserve expressément le droit de louer les autres locaux de 

l’immeuble, quels qu’ils soient, comme bon lui plaira, à qui bon lui semblera et pour quelque 

utilisation que ce soit, y compris l’exercice d’activités concurrentes de celles exercées par le 

Preneur. 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

Le bail est consenti et accepté pour une durée commençant à compter de la date de prise d’effet mentionnée 

à l’article 2 (partie A) des conditions particulières. 

Chacune des parties aura la possibilité de délivrer congé à l’autre partie à tout moment, ce, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception et moyennant un préavis de trois (3) mois. 
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Les parties ayant entendu déroger en toutes ses dispositions au statut des baux commerciaux régi par les 

articles L. 145-1 à L. 145-60 du Code de Commerce, le Preneur ne pourra pas se prévaloir des dispositions 

desdits articles pour solliciter ou bénéficier d’un renouvellement des présentes, auquel il renonce 

expressément. Le présent bail ne pourra conférer au Preneur la propriété commerciale des locaux loués. 

Conformément à l’article 1737 du Code civil, le bail prendra fin à l’expiration du terme convenu sans que 

le Bailleur ait à donner congé au Preneur. Ce dernier s’oblige à quitter les locaux loués à l’expiration des 

présentes sans chercher à s’y maintenir sous quelques prétextes que ce soit. 

Si contre toute attente, le Preneur se maintenait en possession, il sera considéré comme occupant sans droit 

ni titre et son expulsion serait due en vertu d’une ordonnance de référé rendue exécutoire par la juridiction 

compétente. 

 

ARTICLE 6 - LOYER 

 

6.1 -  MONTANT DU LOYER 

 

Le bail est consenti et accepté moyennant le loyer annuel de base, hors taxes et hors charges fixé à l’article 

4 des conditions particulières. 

A ce loyer s'ajouteront les charges, impositions et prestations telles que déterminées à l'article 8 ci-après. 

 

6.2 -  INDEXATION DU LOYER 

 

Le loyer sera indexé automatiquement, chaque année à la date anniversaire de la prise d’effet du bail, sans 

l'accomplissement de formalités judiciaires ou extrajudiciaires, en fonction des variations de l’indice des 

loyers commerciaux publié trimestriellement par l’INSEE. 

L’indice de base à prendre en compte pour cette indexation est celui mentionné à l’article 5 des conditions 

particulières. A défaut de mention, l’indice de base sera le dernier indice publié par l’INSEE à la date de 

prise d’effet du bail. 

L’indice de comparaison sera le dernier indice publié, à la date de l’indexation, correspondant au même 

trimestre que l’indice de base. Les indices n’étant pas publiés un jour fixe, il est convenu entre les parties 

que si, à la date de l’indexation, l’indice de comparaison n’était pas encore publié, le loyer sera indexé dès 

la publication dudit indice, avec effet rétroactif à la date anniversaire de la prise d’effet du bail. Dans la 

mesure où l’indice sera publié, les indexations suivantes se feront normalement à la date anniversaire de la 

prise d’effet du bail. 

Le calcul de cette indexation et son application se feront de plein droit, à l'initiative du Bailleur. Le fait de 

ne pas avoir indexé le loyer à la date convenue n’entraînera aucune déchéance, le Bailleur pouvant toujours 

appliquer ultérieurement l’indexation avec effet rétroactif. 

Il est expressément convenu entre les parties que le jeu de cette indexation ne devra jamais conduire à une 

baisse du loyer par rapport à son montant initial ou au montant découlant de la précédente indexation. 

Tout litige survenant quant à cette clause ne sera pas susceptible d’entraîner la suspension du paiement du 

loyer tel qu’il était précédemment déterminé. 



Appel à candidatures – projet « Ma Boutique à l’Essai » - 14 rue des Orfèvres 

 
27 

La présente clause d’indexation constitue une condition essentielle et déterminante du bail, sans laquelle il 

n'aurait pas été consenti. 

 

 

6.3 -  MODALITES DE PAIEMENT DU LOYER 

 

Le loyer sera payable au Bailleur, mensuellement, par virement auprès du Trésor Public. 

Dans le cas de prise d’effet du bail en cours de terme civil, le premier terme sera calculé au prorata du 

nombre de jours restant à courir entre la date de prise d’effet du bail et le dernier jour du trimestre civil en 

cours. 

Le Preneur versera le premier terme de loyer le jour de la signature du bail. 

 

ARTICLE 7 - DEPOT DE GARANTIE 

Pour garantir l’exécution des clauses et conditions du bail, le Preneur versera au Bailleur, à la signature des 

présentes, un dépôt de garantie représentant 1 mois de loyer. 

Le montant de ce dépôt de garantie sera indexé selon les mêmes modalités que le loyer, de telle sorte qu’il 

soit toujours égal à un mois de loyer. 

Le dépôt de garantie sera conservé par le Bailleur pendant toute la durée du bail jusqu’au règlement 

définitif de toute somme ou indemnité que le Preneur pourrait devoir au Bailleur à l’expiration du bail et à 

sa sortie des locaux. 

Le dépôt de garantie ne sera productif d’aucun intérêt ; il sera remis au Bailleur à titre de nantissement en 

application des articles 2071 et suivants du Code civil. 

Dans le cas de résiliation du bail pour inexécution de ses conditions ou pour une cause quelconque 

imputable au Preneur, ce dépôt de garantie restera acquis au Bailleur à titre de premiers dommages et 

intérêts, sans préjudice de tous autres. 

 

ARTICLE 8 - CHARGES - IMPOTS - PRESTATIONS 

 

8.1 -  DISPOSITIONS GENERALES 

 

Le Bailleur entendant recevoir un loyer net de charges, impôts et prestations, le Preneur assumera 

directement et/ou remboursera au Bailleur la quote-part afférente aux locaux loués, de toutes charges, 

impositions et prestations grevant l’immeuble. Les charges de l’immeuble s’entendent de toutes dépenses 

engagées par le Bailleur, et/ou par le Syndicat de copropriété et liées au fonctionnement, à la conservation, 

à l’entretien, et à la propriété de l’immeuble. 

 

Cette quote-part sera calculée au prorata des tantièmes affectés aux locaux loués au Preneur par rapport aux 

locaux louables de l’immeuble, tels qu’établis par le propriétaire, ou tels que répartis suivant le règlement 
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de copropriété, quote-part de parties communes incluse, ou tels que définis dans les relevés de propriété 

établis par le Centre des Impôts Fonciers, et éventuellement en considération des catégories de charges. 

En cas de présence de compteurs individuels, ou de pose de tels compteurs au cours du bail, pose dont le 

Bailleur se réserve expressément la possibilité, le Preneur remboursera, en sus des dépenses générales ou 

communes, sa quote-part correspondant aux relevés de ses compteurs, ainsi que les frais de location, 

d’entretien et de relevés. 

Le Bailleur se réserve également la possibilité de modifier la répartition des charges, notamment en cas de 

changement dans l’utilisation des installations, ou de suppression ou d’installation nouvelle, ainsi qu’en cas 

de modification des locaux ou de la législation. Une telle modification s’imposera alors au Preneur. 

 

8.2 -  ENUMERATION INDICATIVE DES CHARGES, IMPOTS ET PRESTATIONS  

Il est précisé que l’énumération ci-après est donnée à titre indicatif et ne saurait, par conséquent, ni 

constituer une liste exhaustive des obligations du Preneur pour le remboursement des charges, impôts et 

prestations, ni constituer pour le Bailleur une obligation d’assurer les prestations ci-dessous énoncées. 

 

8.2.1 - Charges et accessoires pris en charge par le preneur : 

 

- Toutes dépenses d’entretien, de nettoyage, de réparation, de remplacement, de restauration, de 

réhabilitation y compris les dépenses de ravalement et/ou de réfections extérieures, et à l’exception 

des grosses réparations prévues à l’article 606 du Code civil restant à la charge du Bailleur. 

 

- Toutes dépenses d’électricité, ainsi que le remplacement des ampoules et des tubes d’éclairage, 

l’entretien, les contrôles, réparations, remplacements des installations électriques. 

 

- Toutes dépenses d’entretien, de réparation et de remplacement des installations sanitaires 

(canalisations, compteurs, tuyauterie, robinetterie, etc.), ainsi que tous frais afférents à la 

consommation d’eau. 

 

- Tous investissements et dépenses de tous ordres nécessaires au chauffage et/ou à la climatisation 

des parties privatives et/ou communes de l’immeuble. 

 

- Toutes les dépenses de fluides (abonnement et consommation) 

 

 

8.2.2 – Assurances prises en charge par le preneur : 

- Surprimes d’assurances que le propriétaire et/ou le Bailleur serait obligé de payer en raison de 

l’activité exploitée par le Preneur. 

 

8.2.3 - Charges particulières prises en charge par le bailleur : 

- Honoraires de la société chargée de la gestion de l’immeuble. 

- Honoraires du syndic s’il en existe un. 
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8.2.4 – Impôts pris en charge par le preneur : 

Tous impôts et taxes dont le Bailleur est redevable, et notamment : 

- Contribution sur les revenus locatifs le cas échéant. 

- Taxes municipales présentes (enlèvement des ordures ménagères, redevance d’assainissement) ou 

futures, ainsi que toutes impositions ou taxes nouvelles qui seraient mises à la charge des locataires 

ou qui, étant en principe à la charge de l’immeuble, seraient afférentes à une prestation ou à un 

service dont profite le Preneur. 

- Tous impôts ou taxes qui pourraient éventuellement être créés au profit des Collectivités Publiques 

ou de l’Etat. 

- Tous impôts ou taxes auxquels le Preneur pourrait être assujetti en cours de bail du fait de son 

activité. 

 

La taxe foncière, quant à elle, est prise en charge par le bailleur. 

 

 

8.3 -  MODALITES DE PAIEMENT DES CHARGES, IMPOTS ET PRESTATIONS  

 

Les charges, impôts et prestations susvisés sont exigibles à compter de la date de prise d’effet du bail. Le 

Preneur versera des provisions trimestrielles en même temps que le loyer principal, calculées sur la base du 

budget prévisionnel T.T.C. 

Le Bailleur pourra, en tout état de cause, réviser le budget prévisionnel établi pour l’année et les provisions 

en résultant s’il apparaissait que ce budget est inférieur à la réalité, notamment en cas de nouvelle dépense 

ne figurant pas au précédent exercice, de variation des prix ou de variation de la consommation intervenant 

en cours d’année. 

Le règlement définitif des consommations et charges sera effectué annuellement à partir du 1er janvier de 

chaque année, sur relevé des dépenses réelles, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre de 

l’année précédente, les provisions versées s’imputant aux sommes dues. 

Le Preneur s’engage à payer au Bailleur, à première demande de celui-ci, le solde des charges dans le cas 

où le montant définitif serait supérieur au montant payé par provisions trimestrielles. Dans le cas où le 

montant total desdites provisions serait supérieur au montant définitif des charges, la différence serait 

remboursée au Preneur par voie d’imputation sur le montant des charges dues au cours de l’année de 

régularisation. 

Au cas où un fonds de roulement serait demandé par le Gérant ou le Syndic de copropriété, celui-ci sera 

versé par le Preneur, qui en fera l’avance, également en sus des provisions évoquées ci-dessus et 

indépendamment du budget des charges. 

Il est ici précisé que le Bailleur se réserve la possibilité de modifier les modalités de paiement de certaines 

charges, impositions ou prestations, sans que cela puisse constituer un motif de non-paiement par le 

Preneur, ce que ce dernier accepte expressément. 

Il est formellement convenu que, sans préjudice de ses droits et recours, le Preneur ne pourra surseoir, en 

tout ou partie, au règlement de sa quittance et de ses accessoires en prétextant un désaccord sur le montant 

de ses charges. 

 

ARTICLE 9 - IMPUTATION DES PAIEMENTS 
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Les parties conviennent que, à défaut de précision du Preneur, l’imputation des paiements effectués par ce 

dernier sera faite par le Bailleur dans l’ordre suivant : 

 

1. Frais de procédure en recouvrement, 

2. Dommages et intérêts, 

3. Intérêts, 

4. Dépôt de garantie et réajustement du dépôt de garantie, 

5. Ajustement de fonds de roulement, 

6. Provisions sur les charges et ajustement, 

7. Créances de loyers et/ou indemnités d’occupation : concernant ce poste, l’imputation sera faite par 

priorité par le Bailleur sur les sommes n’ayant pas fait l’objet de procédure de recouvrement. 

 

A l’intérieur de chacun de ces postes, priorité sera donnée aux locaux accessoires ou annexes s’ils existent, 

par préférence au local principal. 

 

ARTICLE 10 - OBLIGATIONS DU PRENEUR 

 

Le bail est consenti et accepté sous les charges et conditions ordinaires et de droit et sous celles suivantes, 

que le Preneur s'engage à observer sans pouvoir réclamer aucune indemnité ni diminution du loyer fixé, et à 

peine de tous dépens et dommages et intérêts et même de résiliation des présentes si bon semble au 

Bailleur. 

Si modification ne pourra résulter que d'un accord écrit signé des Bailleur et Preneur. 

En conséquence, toutes tolérances du Bailleur, de quelque nature et/ou durée qu’elles soient, ne devront 

jamais être considérées comme un droit acquis par le Preneur, le Bailleur pouvant toujours y mettre fin. 

 

10.1 -  CONDITIONS GENERALES DE JOUISSANCE 

 

a) Le Preneur devra respecter et faire respecter par ses commis, ses clients et ses fournisseurs, les 

charges et conditions du règlement de copropriété, du règlement de jouissance, du cahier des 

charges, du règlement intérieur, ou de tout autre document régissant l’ensemble immobilier dont 

dépendent les locaux loués, ainsi que toutes les prescriptions légales ou administratives, d’hygiène 

et autres, attachées à son activité et à l’occupation des lieux. 

 

b) Le Preneur prendra toutes les précautions nécessaires pour que l’exercice de son commerce et de 

ses activités ne puisse nuire en quoi que ce soit à l’entretien, à la tranquillité, au bon aspect et à la 

tenue de l’immeuble ; il prendra toutes les précautions et assurera toutes responsabilités à ce sujet. 

Le Preneur s’interdit notamment d’introduire dans les locaux loués des matières inflammables, 

explosives ou dangereuses pour la sécurité de l’immeuble, sous quelque forme que ce soit. 

 

c) Le Preneur ne pourra prétendre à aucune diminution de loyer ou aucune indemnité en cas 

d’interruption ou de réduction, même prolongée, des services collectifs tels que l’eau, l’électricité, 

le téléphone, le chauffage, etc., le Bailleur n’étant pas, au surplus, tenu de prévenir le Preneur 

desdites interruptions ou réductions. 
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d) Le Preneur ne pourra rien déposer ni laisser séjourner dans les voies de passage et les parties 

communes de l’immeuble, lesquelles devront toujours rester libre d’accès. 

 

e) Le Preneur ne devra utiliser les ascenseurs que conformément aux instructions affichées par le 

constructeur, le Bailleur déclinant toute responsabilité pour les accidents qui pourraient se 

produire du fait de l’inobservation de ces instructions. 

 

10.2 -  TRAVAUX - INSTALLATIONS - AMENAGEMENTS REALISES PAR LE BAILLEUR 
OU DES TIERS 

 

a) Le Preneur devra souffrir et laisser faire, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité ni diminution 

de loyer, tous travaux de réparation, de reconstruction, de surélévation, d’agrandissement et autres 

que le Bailleur serait amené à faire exécuter, en cours de bail, dans les locaux loués, ainsi que dans 

l’immeuble dont ils dépendent, et ce, par dérogation à l’article 1724 du Code civil, alors même que 

ces travaux dureraient plus de quarante jours, à condition toutefois qu'ils ne gênent pas le libre 

accès des locaux loués. 

 

b) Le Preneur supportera de la même manière, sans recours contre le Bailleur, les travaux qui seraient 

exécutés sur la voie publique ou dans les immeubles voisins, alors même qu’il en résulterait une 

gêne pour l’exploitation de ses activités, à charge pour le Preneur d’exercer un éventuel recours 

contre l’Administration, l’entrepreneur des travaux et/ou les propriétaires voisins responsables, s’il 

y a lieu. 

 

 

 

10.3 -  TRAVAUX - INSTALLATIONS - AMENAGEMENTS REALISES PAR LE PRENEUR 

 

Le Preneur ne pourra effectuer dans les locaux loués des travaux qui puissent changer la destination 

de l’immeuble ou nuire à sa solidité.  

 

a) Tous les travaux envisagés par le Preneur devront faire l’objet d’une autorisation préalable et 

écrite du Bailleur. Pour obtenir celle-ci, le Preneur communiquera au Bailleur tous documents 

relatifs aux travaux et installations projetés, tels que plans et notes techniques. Les travaux devront 

être exécutés aux frais, risques et périls du Preneur et dirigés par un architecte et/ou un Bureau 

d’Etudes Techniques agréés par le Bailleur, assurés pour leur responsabilité civile et 

professionnelle et dont les honoraires seront supportés par le Preneur. Le Preneur fera son affaire 

personnelle de toutes réclamations faites par les autres occupants de l’immeuble, les voisins ou les 

tiers, notamment pour tous bruits, odeurs, chaleurs, et souscrira toutes les assurances nécessaires à 

la réalisation desdits travaux. 

 

b) Nonobstant ce qui précède, le Bailleur se réserve le droit de demander la suppression sans 

délai des machines ou moteurs qui auraient été installés, même avec son autorisation, si leur 

fonctionnement venait à motiver des réclamations justifiées des colocataires et des voisins. 

 

c) Tous les travaux, embellissements, améliorations, installations et constructions quelconques, y 

compris les cloisons fixes, mobiles ou amovibles et, le cas échéant, ceux qui pourraient être 
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imposés par des dispositions législatives ou réglementaires, faits par le Preneur en cours de bail, 

deviendront à la fin du bail la propriété du Bailleur, sans indemnité de sa part et sans préjudice du 

droit qui est réservé audit Bailleur d’exiger la remise des locaux, en tout ou en partie, dans leur état 

primitif, aux frais du Preneur, même pour des travaux expressément autorisés par le Bailleur. 

 

d) Le Preneur ne pourra poser aucune plaque, enseigne ou store, ou réaliser une installation 

quelconque intéressant l’aspect extérieur de l’immeuble et les parties communes, sans l’accord 

préalable du Bailleur, étant précisé que le Preneur fera son affaire personnelle des autorisations 

administratives exigées et du règlement des taxes qui pourraient être dues de ce fait, de façon à ce 

que le Bailleur ne soit jamais inquiété ni recherché à ce sujet. En cas de non-respect de ces règles, 

le Bailleur pourra, sans préavis, faire déposer lesdites installations aux frais du Preneur. 

 

e) Le Preneur devra déposer à ses frais et sans délai tout coffrage, agencement, fenêtre, vitrine, 

plaque, ou toute autre installation quelconque dont l’enlèvement serait utile, soit pour la recherche 

et la réparation de fuites de toutes natures, de fissures dans les conduits de fumée ou de ventilation, 

notamment après incendie ou infiltration, soit, en général, pour l’exécution de travaux. 

 

10.4 -  ETAT D’OCCUPATION DES LOCAUX 

 

a)  Les locaux devront être garnis en tout temps et jusqu’à la date d’expiration ou de résiliation du bail, 

de matériels, de mobiliers et de marchandises en quantité et valeurs suffisantes pour répondre et 

servir à toute époque de garantie au Bailleur du paiement du loyer et de l’ensemble des accessoires 

et obligations du bail. 

 

b) Le Preneur souscrira directement auprès des compagnies concessionnaires intéressées les contrats 

d’abonnements à l’eau, au gaz, à l’électricité, au téléphone, etc., et en payera régulièrement les 

primes et cotisations à leurs échéances, de façon que le Bailleur ne soit pas inquiété à ce sujet. 

 

 

10.5 -  ENTRETIEN ET SURVEILLANCE DES LOCAUX 

 

a) Le Preneur sera tenu d’effectuer dans les locaux loués, pendant la durée du bail et à ses frais, toutes 

les réparations, tous les travaux d’entretien et de nettoyage et, en général, toute réfection ou tout 

remplacement, dès qu’ils s’avéreront nécessaires et pour quelque cause que ce soit, y compris ceux 

dus à la vétusté, et à l’exclusion des grosses réparations définies à l’article 606 du Code civil ; dans 

tous les cas autres que les grosses réparations définies à l’article 606 du Code civil, le Preneur 

restera responsable des dommages qui pourraient résulter de l’exécution ou de la non-exécution des 

réparations lui incombant. 

 

b) Le Preneur sera également tenu de prendre en charge, pendant la durée du bail et à ses frais, les 

travaux rendus nécessaires par l’application de toutes dispositions légales et/ou réglementaires 

nouvelles, notamment en ce qui concerne la législation relative à l’amiante, à l’évacuation des 

déchets, à la prévention contre la légionellose, à la prévention des incendies, etc. 
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c) Le Preneur devra maintenir les devantures, volets et rideaux de fermeture en parfait état de 

propreté, d’entretien et de fonctionnement. Il devra, de la même façon, procéder, au moins tous les 

5 ans, à la réfection des peintures et faire entretenir les glaces, vitres, carrelages, boiseries. 

 

d) Le Preneur devra entretenir les revêtements de sols et muraux en parfait état et notamment 

remédier à l’apparition de tâches, brûlures, déchirures, trous ou décollements. A défaut d’exécution 

de ces travaux, le Bailleur pourra se substituer au Preneur après injonction et les faire réaliser par 

une entreprise de son choix, aux frais exclusifs du Preneur, sans préjudice de tous frais de remise 

en état consécutifs à des dommages causés par l’inobservation des dispositions de la présente 

clause. Ces dispositions concernent également tous les frais afférents auxdits travaux, incombant au 

Bailleur en vertu du règlement de copropriété s’il en existe un, du cahier des charges, du règlement 

intérieur ou de tout autre document le cas échéant. 

 

e) Le Preneur devra entretenir, à ses frais, tous équipements tels que climatisation et ventilation 

privatives, groupe électrogène, installations électriques et téléphoniques conformément aux normes 

en vigueur, et les rendre en parfait état d’utilisation. A cette fin, il souscrira tous contrats 

d’entretien et s’engage à en fournir copie au Bailleur sur simple demande de celui-ci. 

 

f) Le Preneur laissera le Bailleur, son représentant ou son architecte et tous autres entrepreneurs et 

ouvriers, pénétrer dans les locaux loués et les visiter pour constater leur état, au moins une fois par 

an, après avoir été avisé de la visite avec un préavis de huit jours. Il devra également laisser faire 

tous travaux jugés nécessaires par le Bailleur et laisser pénétrer dans les locaux les ouvriers ayant à 

effectuer lesdits travaux. 

 

g) Le Preneur ne devra en aucun cas rien faire ou laisser faire qui puisse détériorer les locaux, et il 

devra prévenir immédiatement le Bailleur de toute atteinte qui serait portée à la propriété, de toutes 

dégradations ou détériorations qui viendraient à se produire dans les locaux loués, sous peine d’être 

tenu personnellement de lui payer le montant du préjudice direct ou indirect résultant pour le 

Bailleur du sinistre ou du retard apporté à la déclaration aux assureurs. 

 

h) Le Preneur devra accepter, à défaut par lui d’avoir effectué les travaux d’entretien mis à sa charge, 

que le Bailleur entreprenne trente (30) jours après une sommation qui lui serait faite par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception restée infructueuse, sauf bien entendu en cas 

d’urgence dûment établie, d’effectuer en ses lieu et place lesdits travaux, le Preneur s’engageant à 

en rembourser le coût au Bailleur avec tous les frais et honoraires encourus, dans les quinze (15) 

jours suivant l’appel qui serait adressé au Preneur par le Bailleur. 

 

i) Le Preneur devra faire son affaire personnelle du gardiennage et de la surveillance des locaux 

loués, étant précisé que, conformément à l’article 11.5 a), la responsabilité du Bailleur ne peut être 

engagée en cas de vol à l’intérieur des locaux occupés par le Preneur, même en cas d’effraction 

directe par l’extérieur. 

 

10.6 -  UTILISATION DES PARTIES PRIVATIVES ET COMMUNES 

 

a) Le Preneur s'oblige expressément à respecter toutes les clauses et stipulations du bail, ainsi que les 

recommandations du Bailleur en vue d'assurer l'usage normal des locaux loués et sans, bien 

entendu, que cela puisse préjudicier aux droits reconnus au Preneur par le bail et ses suites, et à les 
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faire respecter par son personnel et par toutes les personnes dont il est responsable ou avec 

lesquelles il traite (fournisseurs, etc.). 

 

b) Le Bailleur se réserve, d'une manière générale, le droit d'apporter éventuellement à ses frais, 

pendant la durée du bail et sans devoir obtenir l'approbation du Preneur, tous changements ou 

modifications aux surfaces communes ; il pourra également prendre toutes décisions concernant 

leur utilisation, tout en permettant au Preneur une utilisation et un accès normal des locaux loués. 

 

 

10.7 -  VISITE DES LOCAUX 

 

a) Sous réserve d’en avoir été informé au moins huits jours ouvrables à l’avance, sauf cas d’urgence, 

le Preneur devra laisser pénétrer en tout temps dans les locaux le Bailleur, ses mandataires et 

intervenants, pour visiter et s’assurer de l’état des locaux, de l’immeuble, des équipements et 

installations se trouvant dans les locaux, pour les réparer ou les entretenir, notamment en cas de 

défaillance du Preneur, si celui-ci ne remplissait pas les obligations prévues aux termes du bail. 

 

b) Le Preneur laissera visiter les locaux par le Bailleur ou un de ses mandataires ou intervenants, ou 

d’éventuels locataires, en cas de résiliation du bail, pendant la période de préavis. Il souffrira 

l’apposition d’écriteaux ou d’affiches aux emplacements convenant au Bailleur, que les locaux 

soient à vendre ou à louer. 

 

c) Dans les deux mois qui précèdent l’expiration du bail, ou dans le cas de mise en vente de 

l’ensemble immobilier ou des locaux loués, le Bailleur pourra faire apposer sur la façade une 

enseigne ou un calicot dont les dimensions seront déterminées d’un commun accord. 

 

 

ARTICLE 11 - ASSURANCES ET RECOURS 

 

Les biens immobiliers et mobiliers devront être assurés auprès de compagnies notoirement solvables ayant 

leur siège ou une succursale en France. 

 

11.1 -  ASSURANCES DU BAILLEUR 

 

Le Bailleur a souscrit les polices d’assurances permettant de garantir : 

 

- L’immeuble en tant que propriétaire non occupant, y compris tous agencements et installations 

considérés comme immeuble par nature ou destination, ainsi que les biens lui appartenant au sein 

de l’immeuble ; 

- Les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile. 

 

Par ailleurs, le Bailleur pourra souscrire toute autre police d’assurance jugée par lui utile ou nécessaire. 
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11.2 -  ASSURANCES DU PRENEUR 

 

Le Preneur souscrira, auprès d’une compagnie d’assurances notoirement solvable et autorisée à assurer sur 

le territoire français, les polices d’assurances permettant de garantir : 

 

- Les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile ; 

- Ses meubles, objets mobiliers, marchandises entreposées ainsi que tous aménagements, 

installations, équipements, embellissements exécutés ou non à ses frais dans les locaux qu’il 

occupe, frais de déplacement et remplacement desdits objets, et notamment la totalité des risques et 

périls prévus ci-dessous : 

 

- incendie, foudre et explosion, 

- dégâts des eaux, 

- dommages électriques, 

- chocs de véhicules appartenant à un tiers, 

- ouragan, tempête, fumée, poids de la neige, effondrement, 

- bris de glace, 

- vandalisme, 

- vol. 

 

En outre, il garantira : 

- Sa privation de jouissance ; 

- La perte d’exploitation limitée à deux ans de loyer. 

 

La garantie s’étendra au recours des voisins et des tiers. 

Le Preneur devra maintenir et renouveler ces contrats pendant toute la durée du bail, et acquitter 

régulièrement les primes. En outre, les polices d’assurances du Preneur devront prévoir que leur résiliation 

ne pourra produire effet que quinze jours après notification des assureurs au Bailleur. 

 

11.3 -  ASSURANCES COMPLEMENTAIRES 

Il est expressément convenu que le Bailleur pourra, à tout moment, pendant la durée du bail, souscrire lui-

même ou demander au Preneur de souscrire toutes autres assurances qui pourraient raisonnablement lui 

paraître nécessaires pour compléter ou parfaire les garanties mentionnées ci-dessus, le tout sans que le 

contrôle de la part du Bailleur sur les polices contractées par le Preneur et les primes acquittées par ce 

dernier puissent emporter une quelconque responsabilité de sa part pour défaut ou insuffisance 

d’assurances du Preneur. 

 

11.4 -  OBLIGATIONS A LA CHARGE DU PRENEUR 

 

En vue d’assurer l’exécution des stipulations qui précèdent, le Preneur devra adresser au Bailleur, dès la 

prise de possession des locaux, une copie certifiée conforme de ses polices d’assurances. 

Il devra justifier de la validité de ces contrats et du paiement des primes y afférentes à chaque date 

anniversaire du bail, et ce, sans mise en demeure préalable du Bailleur. Le Preneur devra également 
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pouvoir justifier à tout moment, sur demande du Bailleur, et à première réquisition de celui-ci, de la validité 

desdits contrats. 

Si l’activité exercée par le Preneur et/ou l’importance de ses matériels et marchandises présents dans les 

locaux loués, en valeur ou en qualité, et/ou leur nature entraînent, soit pour le Bailleur, soit pour les 

colocataires, soit pour les voisins, des surprimes ou augmentations de primes d’assurances, le Preneur sera 

tout à la fois tenu d’indemniser le Bailleur du montant de la surprime ou de l’augmentation payée par lui et, 

en tout cas, de le garantir contre toutes réclamations d’autres locataires ou voisins. 

Faute par le Preneur de souscrire, renouveler ou payer les primes des polices ci-dessus, le Bailleur se 

réserve le droit d’y procéder lui-même, ou d’y faire procéder, et de réclamer au Preneur le remboursement 

des primes ainsi avancées. 

En cas de sinistre, le Preneur devra déclarer aux assureurs, d’une part, et simultanément au Bailleur d’autre 

part, tout sinistre quelle qu’en soit l’importance, même s’il n’en résulte aucun dégât apparent, et ce, dès 

qu’il en a connaissance et au plus tard dans les cinq jours. 

Le Preneur s’engage à se conformer à toute décision prise par le Bailleur pour répondre à une modification 

technique demandée par les assureurs, ou à leurs recommandations. 

Le Preneur s’engage à communiquer au Bailleur, à la souscription et en cours de bail, tous éléments 

susceptibles d’aggraver le risque et de modifier le taux de prime applicable aux locaux loués. 

 

11.5 -  RENONCIATION A RECOURS 

 

Le Preneur déclare renoncer à tous recours en responsabilité ou réclamations envers le Bailleur et ses 

assureurs : 

 

a) En cas de vol ou autre fait délictueux dont le Preneur pourrait être victime dans les locaux loués ou 

les dépendances de l'immeuble, le Bailleur n'assumant notamment aucune obligation de 

surveillance ; 

 

b) En cas de vols, dégradations, accidents dont il pourrait être victime directement ou indirectement, 

s’agissant de véhicules (et de ce qu’ils peuvent contenir) pouvant lui appartenir, ou s’agissant de 

véhicules et de leur contenu pouvant appartenir à son personnel ou à sa clientèle ; 

 

c) En cas d’interruption de fournitures de prestations, notamment dans le service de l’eau, de 

l’électricité, du chauffage ou de la climatisation, si cette dernière existe, etc., sauf carence 

persistante du Bailleur ; 

 

d) En cas de modification ou de suppression du gardiennage, s’il en existe un, et plus généralement 

du service de l’ensemble des personnels assurant des prestations communes à l’immeuble dont 

font partie les locaux loués ; 

 

e) En cas de dégâts causés aux locaux et aux objets ou marchandises s'y trouvant par suite de fuites, 

d'infiltrations, d'humidité ou autres circonstances, sauf défectuosité dûment constatée de la 

construction ; 
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f) En cas d’agissements générateurs de responsabilité des autres locataires, de leurs personnels, 

fournisseurs ou clients ; 

 

g) Et, plus généralement, pour tout inconvénient ou préjudice résultant d’un événement échappant au 

contrôle du Bailleur. 

 

Le Preneur s’engage à obtenir renonciation à tous recours de ses propres assureurs envers le Bailleur et les 

assureurs de ce dernier, et à faire figurer cette renonciation dans ses polices d’assurances. 

En cas de souscription d’assurances pour compte par le Preneur, ce dernier s’engage, de la même manière, 

à obtenir de l’assureur pour compte, la renonciation à tous recours envers le Bailleur et les assureurs de ce 

dernier. 

A titre de réciprocité, le Bailleur déclare renoncer à tous recours envers le Preneur et les assureurs de ce 

dernier. 

Il s’engage de même à obtenir renonciation de ses propres assureurs envers le Preneur et les assureurs de ce 

dernier, et à le faire figurer dans ses polices d’assurances. 

 

ARTICLE 12 - DESTRUCTION TOTALE OU PARTIELLE DES LOCAUX 

 

Si les locaux viennent à être détruits en totalité pour quelque cause que ce soit, la présente convention sera 

résiliée de plein droit sans indemnité. 

 

Si les locaux viennent à être détruits en partie seulement, pour quelque cause que ce soit, il est convenu ce 

qui suit : 

 

− Dans l’hypothèse où le Preneur subirait des troubles sérieux dans son exploitation, où la partie 

détruite constituerait une partie substantielle des locaux objet des présentes, et où la durée prévue 

des travaux de réparation, restauration, reconstruction ou remplacement des parties endommagées, 

dégradées ou détruites, serait supérieure à cent quatre-vingt jours aux dires de l’architecte du 

Bailleur : le Preneur et le Bailleur pourront alors résilier la présente convention par simple envoi 

d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception sans indemnité ni de part ni d’autre, et 

ce, dans les trente jours de la notification de l’avis de l’architecte du Bailleur. A défaut d’une 

demande de résiliation, il serait procédé comme dans le deuxième cas ci-dessous. 

 

− Dans l’hypothèse inverse où le Preneur ne subirait pas de troubles sérieux dans son exploitation, où 

la partie détruite ne constituerait pas une partie substantielle des locaux objet des présentes, et où la 

durée prévue des travaux de réparation, restauration, reconstruction ou remplacement, serait 

inférieure à cent quatre vingt jours aux dires de l’architecte du Bailleur : le Bailleur entreprendra 

alors les travaux de réparation, restauration, reconstruction ou remplacement des parties 

endommagées, dégradées ou détruites en conservant seul le droit à leur remboursement par sa 

compagnie d’assurances. 

 

ARTICLE 13 - CESSION DU BAIL 
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Le Preneur ne pourra céder ses droits au présent bail ni sous-louer en tout ou en partie les locaux en 

dépendant.  

 

ARTICLE 14 - DOMICILIATION - SOUS-LOCATION - LOCATION-GERANCE 

 

Le Preneur ne pourra domicilier aucune autre société au sein des locaux, ni sous-louer totalement ou 

partiellement ces derniers. 

 

ARTICLE 15 - RESTITUTION DES LOCAUX 

Avant de déménager, le Preneur devra, préalablement à tout enlèvement, même partiel, des mobiliers et 

matériels lui appartenant, avoir, acquitté la totalité des termes de loyer et accessoires, justifié, par 

présentation des acquis, du paiement des contributions à sa charge, tant pour les années écoulées que pour 

l’année en cours, et communiqué sa nouvelle adresse au Bailleur. 

Il devra également rendre les locaux en parfait état d’entretien, de réparations locatives et de propreté ou, à 

défaut, régler au Bailleur le coût des travaux nécessaires pour leur remise en parfait état. 

Pour vérifier le parfait entretien des locaux, le Bailleur pourra, quinze jours avant la fin du bail ou la remise 

des clefs, demander à ce qu’il soit organisé entre lui ou son représentant et le Preneur une visite des locaux 

objet des présentes, afin d’établir un état des réparations qui devront être effectuées. 

Puis le jour de la libération des locaux, un état des lieux de sortie sera établi contradictoirement entre les 

parties, aux frais du Preneur. 

 

S’il existe un désaccord entre les parties sur les conditions d’établissement de ce document, l’état des lieux 

sera établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés par moitié 

entre le bailleur et le locataire. 

L’état des lieux dressé par huissier aura valeur contradictoire. 

L’état des lieux de sortie sera comparé à l’état des lieux d’entrée pour évaluer les travaux restant 

éventuellement à la charge du Preneur. Si des réparations ou des travaux s’avéraient nécessaires, le Bailleur 

disposera d’un délai d’un mois à compter de la date de réalisation de l’état des lieux pour faire établir des 

devis et notifier ces derniers au Preneur. Le Preneur devra, dans les quinze jours de la notification des 

devis, établis à la demande du Bailleur, donner son accord sur lesdits devis ou proposer de faire réaliser lui-

même les travaux. 

Si le Preneur ne manifeste pas son intention dans le délai de quinze jours ci-dessus, les devis soumis par le 

Bailleur seront réputés agréés et le Bailleur pourra les faire exécuter par des entreprises de son choix, et en 

réclamer le montant au Preneur. 

Si le Preneur manifeste son intention de les exécuter lui-même, il devra s’engager, à titre de condition 

essentielle et déterminante, à les faire exécuter par des entreprises qualifiées et agréées par le Bailleur. 

Le Preneur sera redevable, outre les charges, d’une indemnité d’occupation forfaitaire fixée d’ores et déjà à 

une fois et demi le loyer en cours au jour de la fin du bail, TVA en sus, calculée prorata temporis à 

compter de la date à laquelle le Preneur aurait dû restituer les locaux dans un état conforme à l’état des 

lieux d’entrée jusqu’au jour de la réalisation des travaux lui incombant au titre de l’état des lieux de sortie. 
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ARTICLE 16 - TOLERANCES 

Il est formellement reconnu que toutes les tolérances de la part du Bailleur relatives aux clauses et 

conditions du bail, quelles qu’en aient pu être la fréquence et la durée, ne pourront en aucun cas être 

considérées par le Preneur comme apportant une modification ou suppression à ces conditions, ni comme 

génératrices d’un droit quelconque. Le Bailleur pourra toujours y mettre fin. 

 

ARTICLE 17 - CLAUSE RESOLUTOIRE 

Il est expressément convenu qu’en cas de non-exécution par le Preneur de l’un quelconque de ses 

engagements, notamment le paiement à son échéance de l’un quelconque des termes du loyer convenu 

et/ou de ses accessoires, le Bailleur aura la faculté de résilier le bail. 

Le Bailleur devra avoir préalablement mis le Preneur en demeure de régulariser sa situation, soit sous 

forme d’un commandement de payer, soit sous forme d’une mise en demeure d’exécuter ou de respecter les 

stipulations du bail, délivrés par acte extrajudiciaire, contenant déclaration par le Bailleur de son intention 

d’user du bénéfice de la présente clause. 

Si, un mois après le commandement de payer ou la mise en demeure d’exécuter, le Preneur n’a pas 

entièrement régularisé sa situation, le bail sera résilié automatiquement, sans notification complémentaire et 

sans préjudice du droit réservé au Bailleur de renoncer dans le délai d’un mois à la résiliation du bail. 

En cas de résiliation de plein droit ou judiciaire, le dépôt de garantie, ainsi que les loyers et charges payés 

d’avance resteront acquis au Bailleur à titre de premiers dommages et intérêts, sans préjudice de tous 

autres. 

Au jour de la résiliation du bail, le Bailleur reprendra possession et aura de plein droit la libre disposition 

des locaux loués. Dans le cas où le Preneur refuserait de quitter les locaux, il suffirait pour l’y contraindre 

d’une ordonnance de référé, toute offre de paiement ou d’exécution après l’expiration du délai cité ci-

dessus étant réputée nulle et non avenue et ne pouvant faire obstacle à la résiliation acquise du bail. 

A défaut par le Preneur d’évacuer les locaux, il sera redevable envers le Bailleur de plein droit, et sans 

aucun préavis, outre les charges, d’une indemnité d’occupation forfaitaire fixée d’ores et déjà à une fois et 

demi le loyer en cours au jour de la résiliation du bail, TVA en sus, calculée prorata temporis à compter de 

la date à laquelle le Preneur aurait dû libérer les locaux jusqu’au jour de leur libération effective, sans que 

cette indemnité crée à son égard un droit quelconque à l’occupation des locaux. Sera considéré comme jour 

de retard toute journée d’occupation, pour quelque cause que ce soit, du lendemain de la cessation de la 

location jusqu’au jour de la restitution des clefs après déménagement complet, toute journée commencée 

étant due intégralement. 

 

ARTICLE 18 - CLAUSE PENALE 

 

Toute somme non réglée par le Preneur à l’échéance prévue, qu’il s’agisse du loyer, des charges ou de toute 

autre somme, portera intérêt de plein droit, à compter de la date de mise en demeure mentionnée dans la 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée par le Bailleur au Preneur jusqu’au jour du 

paiement effectif, au taux moyen mensuel du marché monétaire (moyenne mensuelle de l’EONIA) majoré 

de 4 points, sans préjudice du droit réservé au Bailleur de faire jouer la clause résolutoire. 

Le taux applicable sera le taux moyen mensuel du marché monétaire du mois précédent celui de la date de 

la mise en demeure. 
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En outre, le Preneur sera redevable envers le Bailleur, et ce, à titre d’indemnité destinée à compenser les 

frais occasionnés par ce recouvrement tardif, d’une somme égale à 5% du montant mis en recouvrement si 

celui-ci a lieu avant tout exploit d’huissier et à 10% des mêmes sommes si le recouvrement devait être 

poursuivi par voie judiciaire, n’eut-il été délivré qu’un simple commandement. 

Le Preneur sera également redevable envers le Bailleur de tous les frais de contentieux résultant de son 

retard et, en cas de procédure judiciaire, il devra rembourser au Bailleur, outre les dépens, les honoraires 

d’Avocats, d’Auxiliaires de justice ou autres que celui-ci aura eu à supporter. 

 

ARTICLE 19 - TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 

 

Il est précisé que le Bailleur opte pour l'assujettissement de ses loyers et prestations à la taxe sur la valeur 

ajoutée (T.V.A.) ; cette option exonère le Preneur du paiement de la contribution annuelle sur les revenus 

locatifs perçue sur le montant des loyers conformément à l'article 234 nonies III-2 du Code Général des 

Impôts. 

Le loyer se trouvera donc automatiquement assujetti à la T.V.A. au taux en vigueur lors de son échéance. 

Si toutefois, pour un motif quelconque (modification de la législation, non renouvellement par le Bailleur 

de son option pour l’assujettissement à la T.V.A., etc.), la présente location venait à n’être plus assujettie à 

la T.V.A., la contribution annuelle sur les revenus locatifs ou tous autres impôts alors applicables, seraient, 

de plein droit, à la charge du Preneur. 

 

ARTICLE 20 - SOCIETE EN COURS DE CONSTITUTION 

 

Si le Preneur est une société en cours de constitution, il devra, dans un délai de deux mois à compter de la 

signature des présentes, justifier auprès du Bailleur de son immatriculation au Registre du Commerce et des 

Sociétés par la fourniture d’un original de son extrait Kbis. 

A défaut de présentation de ce document, les actionnaires ou associés fondateurs de ladite société seront 

tenus solidairement entre eux des obligations résultant du bail sans préjudice, si bon semble au Bailleur, de 

la faculté de faire jouer la clause résolutoire un mois après un commandement resté infructueux d'avoir à 

justifier de la constitution et/ou de l'immatriculation de ladite société. 

 

ARTICLE 21 - FRAIS 

Tous les frais, droits et émoluments des présentes et tous ceux qui en seront la suite ou la conséquence 

seront supportés par le Preneur qui s'y oblige expressément. 

 

ARTICLE 22 - LOI APPLICABLE 

Les parties conviennent de soumettre tous litiges nés des présentes à la loi française. Les juridictions 

françaises seront seules compétentes. 

Le texte du bail rédigé en langue française fait foi entre les parties, quelles que soient les autres langues 

dans lesquelles il aurait été traduit. 
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ARTICLE 23 - ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile : 

- Le Bailleur : en son siège (hôtel de ville) 

- Le Preneur : dans les locaux loués. 

 

ARTICLE 24 - ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

Pour l'exécution du bail et de ses suites, les parties font, d'un commun accord, attribution de compétence 

aux Tribunaux du ressort du lieu de situation de l'immeuble. 

 

ARTICLE 25 - INTEGRALITE DU CONTRAT 

Le bail est constitué des conditions particulières (Partie A) et des conditions générales (Partie B), formant 

un tout indivisible. Les conditions particulières viennent compléter et/ou modifier les conditions générales 

et sont d’interprétation stricte. En cas de contradiction, les conditions particulières priment les conditions 

générales. 

 

 

Fait à ………………………………. 

 

Le …………………………………... 

 

En deux exemplaires originaux. 

 

 

 

Le Bailleur, 

 

La Ville de Fontenay-le-Comte                                           

 

 

Le Preneur, 


